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ÈPRE  sentan  s du  Pmuplz, 


Q uel  est,  dans  les  circonstances  présentes,  le  mode 
que  vous  devez  adopter  pour  réorganiser,  à l'avantage 
du  trésor  national,  deux  parties  essentielles  de  Tadmimk 
tration  publique,  les  postes  et  les  messageries  ? 
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C’est  sur  cette  question  tout  à- la-fois  politique  et 
financière,  que  l’intérêt  du  gouvernement  récïame,  de 
votre  part , une  décision  prompte  et  définitive. 

Les  opinions  qui  se  croisent  sur  ce  point  important 
sans  s’accorder,  l’esprit  de  parti  qui  semble  les  diriger 
en  s’agitant  dans  tous  les  sens , font  sentir  au  législateur 
impartial  combien  il  doit  être  circonspect  dans  le  choix 
des  moyens  qu’il  doit  employer  pour  ne  pas  s’écarter  du 
but  qu’il  veut  atteindre.  Soit  par  véritable  amour  du  bien 
public,  soit  par  intérêt  particulier,  les  uns  prônent  le 
régime  de  la  ferme,  d’autres  celui  de  la  régie.  Quel- 
ques-uns voudroient  séparer  les  postes  des  messageries, 
quelques  autres  sont  partisans  de  la  réunion  des  deux 
services. 

Etranger  à tous  les  partis,  ne  consultant  que  le  bien  de 
mon  pays*,  et  fort  de  mes  principes  , je  vais  examiner 
sans  partialité  ces  quatre  questions,  et  en  peser  les  in- 
convéniens  et  les  avantages. 

Je  dirai  d’abord  , sur  celle  qui  a trait  au  système  de  la 
ferme,  que  ce  mode  est  préférable  lorsque  les  moyens 
productifs  d’une  exploitation  sont  établis  sur  des  bases 
sûres,  et  lorsqu’ils  ne  sont  sujets  à aucune  variation: 
alors,  pour  épargner  les  embarras  des  détails,  on  peut 
préférer  une  rétribution  annuelle  fixe  et  assurée  pour  plu- 
sieurs années , en  laissant  à l'industrie  du  traitant  la  fa- 
culté d’améliorer  son  entreprise. 

Mais  , lorsqu’on  ignore  encore  quel  peut  être  le  pro- 
duit d’une  exploitation  , quel  peut  être  son  degré  de 
perfection  ou  de  son  dépérissement,  c’est  vouloir  trom- 
per le  traitant , ou  vouloir  se  tromper  soi-même , en  la 
donnant  à ferme. 

Ce  raisonnement  est  applicable  à l’exploitation  des 
jostes  et  messageries , dont  la  constitution  actuelle  n’a 
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plus  aucun  rapport  avec  l’ancienne  , et  dont  on  ignare 
complètement  le  degré  de  prospérité  auquel  elles  peu- 
vent  atteindre , ou  l’état  de  dépérissement  dans  leq^i 
elles  peuvent  retomber,  puisque  leur  sort  dépend  en- 
tièremeat  d’un  système  politique  général  du  gouverne- 
ment. 

De  plus  dans  la  situation  présente  des  affaires  pu- 
bliques, le  secret  des  lettres,  l’exactitude  des  relations  , 
la  sûreté  des  transports  des  fonds  publics , l’obligation 
d’y  satisfaire , abstraction  faite  du  bénéfice  ou  de  la 
perte  , permettent-iis  de  confier  ces  gestions  a des  par- 
ticuliers plus  occupés  nécessairement  de  .leur  interet 
personnel  que  du  général  ? 

Le  gouvernement  n’a-t-il  pas  le  plus  grand  intérêt  4e 
maintenir  des  mesures  de  police , telles  que  la  représen- 
tation des  passe-ports,  l’état  journalier  des  voyageurs 
partait  et  arrivant  ? 

Quelque  obligation  qu  i!  en  fasse  .aux  fermiers , 
comme  ces  formalités  sont  toujours  nuisibles  aux  pro- 
duits , quels  sont  ceux  qui  ne  chercheront  pas  à les 
.éluder  pour  ne  pas  altérer  leurs  recettes  ? Des  fermiers 
d’ailleurs  auroient  sans  doute  le  soin,  parce  que  leur 
intérêt  le  commanderoit  , d’entretenir  en  activité  les 
toutes  directes  et  faciles.  Pensez-vous  qu’ils  en  fissent 
de  meme  pour  celles  difficiles  et  intermédiaires  ? Et  si 
la  communication  de  ces  dernières  étoit  malheureuse- 
ment abandonnée  ou  suspendue  , vous  verriez  dans 
peu  de  temps  s’anéantir  les  relations  avec  un  grand 
nombre  de  départemens  ; et  vous  sentez  , citoyens 
collègues , le  danger  qui  résulteroit  d’un  pareil  ordre 
de  choses,  sous  tous  les  rapports. 

Tl  se  présente  encore  ici  une  chance  dont  les.  ré- 
sultats , ainsi  que  cela  est  déjà  arrivé  > occasionneraient 
au  gouvernement  des  pertes  incalculables , et  auxquelles 
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il  lui  serolt  , sinon  impossible  , du  moins  très  - difficile 
de  faire  face.  J’entends  parler  du  cas  qui  ne  seroit  pas 
nouveau  j où  des  fermiers  même  bien  cautionnés  soient 
ïéduits  , par  événement , par  les  circonstances  ou  par 
de  fausses  spéculations,  à abandonner  leurs  services, 
ou  qu’ils  soient  forces  de  laisser  1 exploitation  tomber 
dans  un  dépérissement  qu’ils  ne  pourront  empêcher  : 
alors  toutes  les  communications  seront  interrompues 
ou  livrées  à une  multitude  de  voituriers  qui  ne  présen- 
teront aucune  sûreté,  aucun  accord,  aucune  respon- 
sabilité y les  services  s’anéantiront , ou  bien  il  faudra  que 
le  gouvernement  fasse  des  sacrifices  énormes  pour  les 
remonter.  Sera-t-il  en  mesure  pour  remplir  cette  tache 
impérieuse  et  absolument  nécessaire  ? J’abandonne  ces 
observations  à vos  réflexions.  J osé  croire  qu  en  les 
ïaoprochant  de  celles  que  je  vous  ai  fait  distribuer  il  y-  a 
quelque  temps , et  sur  lesquelles  je  ne  reviendrai  point 
pour  ne  pas  abuser  des  mornens  précieux  du  Conseil , 
vous  vous  pénétrerez  , ainsi  que  moi,  de  la  nécessite 
de  rejeter  le  système  de  la  ferme,  attendu  que  çe 
mode  seroit  , clans  l’état  actuel  des  choses  , impoliti- 
que , dangereux , et  qu’il  finiroit  peut-être  , ainsi  que 
cela  est  déjà  arrivé  , par  grever  le  trésor  national  de 
pertes  extraordinaires  et  sans  aucune  reprise. 

Examinons  maintenant  la  question  qui  a pour  Oüjet 
de  séparer  les  postes  et  messageries,  et  tâchons  de  prou- 
ver , avec  les  commissions  des  transports  et  des  finan- 
ces , que  la  réunion  de  ces  services  sous  une  seule  ad- 
jninistration  qui  les  dirigera  pour  le  compte  du  gou- 
vernement  en  régie  intéressée  , peut  assurer,  dans  cette 
partie  essentielle  des  revenus  publics  , cette  améliora- 
tion après  laquelle  les  sincères  amis  du  bien  public  sou- 
pirent depuis  long-temps. 

En  analysant  le  rapport  qui  vous  a été  fait  le  si 
nivôse  dernier  au  nom‘de  ces  commissions,  je  -trouve 
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que  le  résultat  de  leur  opinion  a été  de  vous  propose^ 
'de  décréter  d’abord  le  principe  de  la  régie. 5 et  qu’èn- 
suite  11  seroit  présenté  un  ' plan  d’organisation  propre  a 
consolider  cette  régie , et  à la  rendre  utile  et  produc- 
tive pour  le  gouvernement. 

Je  trouve  d’abord  que  le  rapporteur  n’a  pas  assez  fait 
sentir  l'importance  de  la  réunion  des  trois  services  sous 
une  seule  administration  , sans  division  de  section  ; cette 
réunion  est  d’autant  plus  essentielle,  que  sans  elle  ces 
trois  services  së  nuiront  nécessairement  , ainsi  que  Inexpé- 
rience i’a  prouvé  depuis  la  division  en  messidor  deuxième 
année. 

Je  ne  suis  pas  non  plus  de  P opinion  du  rapporteur  sur 
la  difficulté  de  faire  administrer  les  trois  services  par  les 
mêmes  individus  en  commun ? et  sur  la  nécessité  de  por- 
ter le  nombre  des  administrateurs  à neuf. 

L’avantage  de  la  réunion  de  ces  trois  services  consisté 
dans  les  secours  qu’ils  peuvent  se  prêter  réciproque- 
ment, et  dans  le  soin  de  ne  pas  donner  à P un  une  exten- 
sion qui  pût  être  contraire  à l’autre. 

Les  postes  aux  lettres  peuvent  aider  les  messageries  ex* 
adoptant , lorsque  les  circonstances  le  permettront , un 
genre  de  voiture  qui , sans  nuire  à la  célérité  des  dé- 
pêches j faciiiteroit  le  moyen  de  transporter  des  voya- 
geurs plus  promptement. 

Les  messageries  peuvent  aider  la  poste  aux  lettres* 
en  chargeant  leurs  diligences  d’objets  d’un  poids  plus 
considérable  , pour  ne  pas  retarder  la  marche  des  dé- 
pêches , et  qui  par  les  diligences  arriveront  néanmoins 
assez  promptement  pour  ne  pas  nuire  aux  relations  com- 
merciales et  du  gouvernement. 

Les  deux  parties  veilleront  avec  le  même  soin  à ce 
Opinion  dePérez . A 3 
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que  leurs  couriers  ou  conducteurs  ne  se  permettent  point 
des  fraudes  auxquelles  ils  se  sont  livrés  jusqu'à  ce  mo- 
ment, avec  d'autant  moins  de  scrupule-  qu’elles  sem- 
bloient  ne  pas  regarder  directement  îa  section  qui  les 
employoit. 

C’est  du  défaut  d’unité  dans  l’administration  géné- 
rale qu’est  provenu  tout  le  mal:  le  remède  se  trouve 
dans  la  cause;  il  faut  centraliser  les  intérêts , il  n’y  aura 
plus  de  partialité  ni  d’esprit  de  prévention. 

Les  postes  aux  chevaux  peuvent  être  d’un  secours 
égal  aux  diligences  comme  aux  malles  : lorsqu’elles 
dépendront  des  mêmes  administrateurs  , iis  détruiront 
bientôt  le  faux  préjugé  que  l@s  maîtres  de  poste  ne 
peuvent  concilier  les  deux  services. 

C’est  encore  à la  division  des  sections  qu  on  doit  le 
peu  de  zèle  des  maîtres  des  postes  pour  le  service  des 
diligences.  La  section  chargée  de  leur  surveillance , ayant 
des°rapports  plus  particuliers  avec  îa  section  des  ^lettres  , 
me  leur  recommandoit  que  le  service  des  malles  , et 
souvent  même  les  éloignoit  de  celui  des  diligences,  dans 
l’opinion  sans  doute  qu’il  étoit  moins  important  pour  le 
gouvernement  , tandis  que  tout  prouve  au  contiaire 
qu’il  l’intéresse  autant  sous  une  infinité  cie  rap- 
ports. 

On  sait  que  le  nombre  des  voyageurs  en  poste  est 
moins  considérable  qu’autrefois  : dès  - lors,  le  véri- 

table moyen  de  dédommager  les  maîtres  de  poste  de 
cette  perte  et  de  les  encourager  à entretenir  leurs  re- 
lais, c’est  de  leur  procurer  un  service  assuré  : or  , ce- 
lui des  malles  et  des  diligences  réunies  peut  remplir  cet 
objet  , et  celui  des  voyageurs  formeroit  en  quelque 
sorte  un  casuel  qui  seroit  tout  bénéfice. 

L’administration  générale  qui  aura  le  même  intérêt 
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à faire  prospérer  le  service  des  postes  aux  lettres  et, 
celui  des  messageries  5 ayant  la  surveillance  de  h poste  ' 
aux  chevaux,  pourra  , lorsque  les  maîtres,  de  poste 
demanderont  des  brevets , leur  imposer  F obligation  de 
satisfaire  également  aux  deux  services  , ainsi  qu’elle  leur 
était  imposée  par  la  loi  du  9 avril  179H,  lorsque  les 
législateurs  décrétèrent  la  régie  des  postes  ët -message*, 
ries  , qui  a commencé  au  premier  mai  de  ladite 
année. 

La  défection  des  maître  sde  poste  pour  le  ser- 
vice des  messageries  a été  la  suite  de  la  désorganisa- 
tion de  l’administration  qui  était  générale  en  17 g3  , 
qui  a été  divisée  en  trois  sections  au  premier  messidor 
deuxième  année  , qui  a été  rétablie  générale  au  pre- 
mier messidor  troisième  année  , mais  qui  a été  de  nou- 
veau ( par  arrêté  du  comité  des  transports  du  ther- 
midor suivant  )!  partagée  en  trois  sections  , quant  à 
la  division  du  travail,  sans  détruire  cependant  le  prin- 
cipe d’administration  générale.  Ce  vice  reconnu , il 
faut  s’en  garantir  aujourd’hui. 

C’est  à tort  qu’on  croit  que  les  mêmes  administra- 
teurs ne  peuvent  suffire  aux  détails  de  toutes  les  parties, 
et  que  le  nombre  doit  être  de  neuf , pour  qu’ils  puissent 
se  partager  le  travail. 

_ Ce  n’est  pas  le  nombre  qui  forme  une  bonne  admi- 
nistration , c’est  l’intelligence  des  individus  qui  la  coin- 
posent  et  l’harmonie  qui  règne  entre  eux. 

Ce  n’est  pas  lorsqu’un  administrateur  s’appesantit  sur 
les  détails  qu’il  administre  le  mieux,  c’est  lorsqu’il  voit 
l’ensemble  d’un  coup -d’œil  juste  et  rapide  , qu’il  in- 
dique bien  ce  qu’il  faut  faire  , et  qu’il  sait  s’entourer 
de  coopérateurs  qui  savent  saisir  ses  idées , les  rendre , 
et  les  exécuter. 
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Il  résulte  de  cette  observation  , que  pour  que  les 
trois  services  marchent  bien  , il  faut  que  les  mêmes 
administrateurss’occupent  des  trois  services  ensemble. 

Pour  qu’il  y ait  de  l’harmonie  dans  l’administration 
il  faut  réduire  le  nombre  des  administrateurs  , le  plus 
possible , attendu  que  moins  il  y a d’individus  adminis- 
trât^ mieux  ils  s’entendent. 

Il  serait  à desirer  qu’ils  pussent  être  réduits  à trois 
ou  à cinq  ; mais  sept  bien  choisis  pourraient  être  suf- 
hsans.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  régies  des  do- 
maines nationaux  et  des  douanes  : la  première  , très^- 
étendue  , n’est  composée  que  de  douze  administra- 
teurs 5 la  seconde  de  trois  seulement , et  elles  marchent 
bien. 

Enfin,  pour  prouver  combien  il  est  important  de  cen- 
traliser dans  une  seule  administration  la  régie  et  la  sur- 
veillance des  trois  services  des  postes  aux  lettres  , des 
postes  aux  chevaux  et  des  messageries , on  finira  par 
une  observation  qui  sera  facilement  sentie  de  tous  ceux 
qui  voient  en  grand  le  système  du  gouvernement , c’est 
que  le  grand  vice  des  administrations  est  d’isoler  leurs 
intérêts  des  rapports  qu’elles  ont  avec  les  autres  admi- 
nistrations ou  les  divers  ministères  : car  pour  que  le 
gouvernement  marche  bien  dans  son  ensemble  , il  faut 
que  chaque  administration  y marche  d’un  pas  égal , 
abstraction  faite  de  l’ambition  de  vouloir  se  faire  des 
mérites  particuliers  , dont  le  résultat  peut  être  nuisible 
à l’accord  général  ; de  même  elle  ne  doit  rien  négliger 
pour  atteindre  le  même  but  que  les  autres  administra- 
tions , avec  lesquelles  elle  doit  concourir  pour  opérer 
la  perfection  du  mouvement  général. 

C’est  d’après  ce  principe  que  l’administration  centra- 
lisée des  postes  et  messageries  doit  journellement  être 
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occupée  à combiner  ses  rapports  a^ec  les  relations  de 
la  trésorerie  nationale  pour  les  transports  des  fonds  pu- 
blics , avec  l’administration  des  domaines  nationaux 
pour  utiliser  des  propriétés  nationales,  plutôt  que  de 
louer  à grands  frais  des  propriétés  particulières  , avec 
la  régie  des  douanes  pour  éviter  des  fraudes  aux  fron- 
tières , avec  le  ministre  de  Finterieur  pour  1 entretien 
des  chemins  5 sans  lesquels  point  de  postes  et  messa- 
geries , avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  les  trans- 
ports destinés  aux  armées , avec  le  ministre  de  la  po- 
uce générale  pour  la  sûreté  relative  aux  voyageurs  et 
aux  effets  qu’elle  transporte  , avec  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  pour  ce  qui  concerne  les  communi- 
cations avec  les  pays  étrangers,  avec  le  ministre  de  la 
justice  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à la  célérité  et  à 
la  sûreté  des  envois  des  pièces  des  procédures,  ou  du 
transport  des  prisonniers. 

Cet  exposé  démontre  , plus  que  tous  les  raisonne- 
mens  possibles,  l’inconséquence  de  la  proposition  de  la 
mise  en  ferme  des  postes  et  messageries  , l’indispen- 
sable nécessité  d’une  régie  dans  les  mains  du  gouver- 
nement. 

Il  démontre  aussi  l’urgence  de  retenir  dans  de  justes 
bornes  les  voituriers  libres  qui  rendraient  journellement 
illusoires  les  précautions  de  police  et  de  sûreté  de  la 
régie  nationale  , et  nuis  ses  bénéfices. 

Je  conclus  en  conséquence , comme  les  commissions 
réunies , à ce  qu’il  soit  décrété  en  principe  que  les  postes  et 
messageries  seront  maintenues  en  régie,  qu’il  sera  présenté 
incessamment  un  plan  d’organisation  pour  continuer  en 
régie  intéressée  , la  gestion  de  ces  deux  parties,  de  ma- 
nière à ce  que  les  régisseurs  aient  leur  intérêt  intimement  lié 
avec  celui  du  gouvernement , et  pour  mettre  des  bornes 
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à la  liberté  illimitée  des  voiturier*  libre*,  aussi  con- 
traire  à la  sûreté  du  gouvernement  , qu’à  la  prospé- 
rité des  produits , dans  une  partie  qui  doit  être  con- 
sidérée comrtie  une  des  branches  importantes  de  ses 
revenus. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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